




















ANNEXE 2

ASSOCIATION NATIONALE DES COLLECTIVITES POUR L'HABITAT PARTICIPATIF

SIMULATION DES MONTANTS DE COTISATION

Population Montant (€)
< à 10 000 hab. 1 500
de 10 001 hab. à 49 999 hab 2 750
de 50 000 hab. à 99 999 hab. 3 1000
de 100 000 hab. à 199 999 hab. 4 1500
de 200 000 hab. à 499 999 hab. 5 2000
> à 500 000 hab. 6 3000

Code couleur
 =  collectivités adhérentes à ce jour

NOM

VILLES Bègles 1 2 750 750
Besançon 1 4
Bordeaux 1 5
Grenoble 1 4
Lille 1 5
Metz 1 4
Montpellier 1 5
Montreuil 1 4
Nanterre 3
Nantes 5
Paris 1 6
Rennes 1 5

2 750
Saint-Denis 1 4
Saint-Herblain 1 2 750 750
Strasbourg 1 5
Toulouse 1 5
Vandœuvre-lès-Nancy 2 750
Niort 3

1 500
1 1 500 500
1 1 500 500

COMMUNAUTES URBAINES Arras 1 3
Bordeaux (CUB) 1 6
Brest Métropole Océane 1 5
Grand Lyon 1 6
Toulouse Métropole 1 6
Lille Métropole 1 6

Angers Loire Métropole 1 5
Plaine Commune 5
Lorient 4
Val de Garonne Agglomération 3
Est-ensemble 5

COMMUNAUTES DE COMMUNES 2 750

CONSEILS REGIONAUX 1 6
Rhône-Alpes 1 6
Provence Alpes Côte d'Azur 1 6

CONSEILS GENERAUX Essonne (91) 6
Bas-Rhin (67) 6

TOTAL 26

SOMME

Catéogie

 =  ahésions en cours ou prise de contact plus récente avec le réseau

Population 
(INSEE 
2010)

Signataire de 
la Charte
(1 = oui)

Catégorie de 
cotisation

Montant de 
cotisation

Cotisation des 
signataires 

actuels de la 
Charte

24 913
116 914 1 500 1 500
239 157 2 000 2 000
155 637 1 500 1 500
227 560 2 000 2 000
120 738 1 500 1 500
257 351 2 000 2 000
102 770 1 500 1 500
89 185 1 000

284 970 2 000
2 243 833 3 000 3 000

207 178 2 000 2 000
Riom 17 941

106 785 1 500 1 500
43 153

276 401 2 000 2 000
441 802 2 000 2 000
30 974
57 325 1 000

Grand Charmont 5 194
Forcalquier 4 680
Pierrevert 3 682

101 000 1 500 1 500
726 716 3 000 3 000
213 942 2 000 2 000

1 281 771 3 000 3 000
704 395 3 000 3 000

1 193 244 3 000 3 000

COMMUNAUTES 
D'AGGLOMERATIONS 264 689 2 000 2 000

403 833 2 000
185 955 1 500
61 161 1 000

397 759 2 000

Pays de Pamiers 20 621

Ile-de-France 11 786 234 3 000 3 000
6 230 291 3 000 3 000
4 899 155 3 000 3 000

1 215 340 3 000
1 095 905 3 000

70 750 € 51 500 €

SUR UNE BASE 
DES MEMBRES 
ACTUELS ET EN 

PRISE DE 
CONTATCS

SUR UNE BASE 
DES 

SIGNATAIRES 
DE LA CHARTE



ANNEXE 3

REGLEMENT D'INTERVENTION EN FAVEUR DE L'HABITAT

FICHE N° 4 : AIDES A L'HABITAT PARTICIPATIF

Délibération n° 2014/0109

1. CONTEXTE ET ENJEUX

La Cub souhaite soutenir un projet de développement d’envergure qui pose comme objectif la création 
d’une  agglomération  millionnaire  à  l'horizon  2030  avec  la  volonté  d’offrir  une  palette  de  logements 
accessibles au plus grand nombre. Cette perspective demandera en termes de production de logements un 
effort important qui se traduit quantitativement par un besoin estimé à 7500 logements par an dont à terme 
3 000 à 3 500 logements sociaux, inscrit dans le futur PLH communautaire, sans pour autant renoncer aux 
autres objectifs de la politique de l'habitat.

Il  apparaît  que l'habitat  participatif  pourrait  être une des réponses alternatives et complémentaires aux 
modes actuels de production de l'habitat prenant en compte la diversité des modes d'habiter et des besoins 
pour proposer un logement pour tous. L'habitat participatif est en effet considéré comme une troisième voie 
entre le logement social et la promotion privée, qui a pour principe fondamental l'implication des futurs 
habitants dans la conception et la gestion de leur logement et des espaces communs ainsi que la maîtrise 
des  coûts  de  sortie.  Aux  valeurs  traditionnelles  de  solidarité  et  de  responsabilité  sociale  s'ajoutent 
également les valeurs de l'écologie et du développement durable. 
Ce mode de production reste certes mineur au regard des objectifs de production annuels. Néanmoins, il 
permet la réalisation de logements de qualité, adaptés aux besoins et usages de ses futurs habitants tout 
en proposant, de manière innovante, un modèle économique alternatif à la standardisation et la spéculation 
immobilière. En cela il répond aux objectifs du PLH et s'inscrit dans le projet métropolitain. 

La CUB souhaite ainsi répondre à cette nouvelle demande citoyenne et dynamiser ce concept émergent, 
tout en conservant comme objectif le soutien aux projets présentant un caractère social, solidaire et/ou 
environnemental manifeste. Elle propose des aides visant à lever quelques obstacles rencontrés par les 
porteurs de projets : l'accompagnement du groupe dans la faisabilité de son projet et l'accès au foncier. 

2. OBJECTIFS

– Financer l'ingénierie nécessaire à l'accompagnement du groupe dans la définition et la faisabilité 
du projet.

– Favoriser l'accès au foncier par l'activation des aides de droit commun ou par l'organisation d'appel 
à projet sur foncier communautaire fléché. 

3. PERIMETRE D'INTERVENTION

Le territoire de la Communauté urbaine de Bordeaux 

4. NATURE DE L'AIDE

La Cub propose deux types d'aides : 
– Une aide à l'ingénierie : pour une Assistance à Maîtrise d'Ouvrage et/ou en Maîtrise d’œuvre
– Une décote à la revente du foncier communautaire, au prorata de la part sociale ou solidaire.

5. BENEFICIAIRES

Les structures porteuses d'un projet d'habitat participatif comportant une forte dimension sociale, solidaire 
et/ou environnementale.  



6. CONDITIONS D'ATTRIBUTION

➔ Conditions d'attribution des aides  

1. La structure porteuse du projet d'habitat participatif devra se constituer en association à l'issue de 
la phase 1 au plus tard.

2. Elle devra justifier  d'une garantie financière contractée auprès d'une société d'assurance ou un 
établissement de crédit, qui devra être effective lors du passage en phase opérationnelle. 

➔ Conditions d'attribution de la décote  

La  décote  de  prix  sera  étudiée  à  l'opération et  conditionnée à des  critères  précis  pour  répondre  aux 
priorités communautaires. 

La Cub analysera : 

1. La composition du groupe et le caractère social et/ou solidaire du projet de vie et sa traduction 
dans le  programme : diversité des ménage dans leur composition et leurs ressources, intégration 
des publics les plus fragiles, mutualisation d'équipements, ouverture et participation à la vie du 
quartier.....

2. Le  prix  de  revient  prévisionnel  faisant  apparaître  notamment  les  procédés  constructifs  et  de 
maintenance  retenus  afin  de  limiter  les  coûts  de  construction  et  d'exploitation  du  bâtiment  et 
équipements  annexes  (nature  des  matériaux,  économies  des  fluides,  nature  et  gestion  des 
espaces communs, extérieurs, etc).

3. L'équilibre de l'opération et le plan de financement prévisionnel, faisant entre autres apparaître les 
contributions des autres partenaires financiers,

4. L'optimisation des droits  à construire,  dans le  respect  de la  qualité,  sera  une condition  de 
l'attribution de la décote et de son niveau. Le groupe ou le maître d’œuvre devra fournir une étude 
de faisabilité de l'opération envisagée au regard du droit des sols. La Cub procédera à l'analyse de 
l'utilisation des droits à construire inscrits dans le PLU communautaire et prêtera une attention 
particulière à la qualité architecturale et urbaine proposée par  l'opérateur.

5. Les prix de vente ou/et niveaux de loyers. 

7. NIVEAU D'INTERVENTION FINANCIERE

1. L'aide à l'ingénierie :
 

– L'aide communautaire pour une assistance à maîtrise d'ouvrage  pourra intervenir en phase 2     : 
finalisation du programme – étude de faisabilité financière et technique – accompagnement dans la 
recherche de partenaires (bailleurs, collectivités, banques, etc)

– L'aide communautaire pourra porter sur l'assistance à maîtrise d’œuvre  à condition qu'elle soit 
différente de l'assistance à maîtrise d'ouvrage.

La Communauté urbaine prendra en charge 50 % du coû t de la prestation à concurrence de 
3000  €  pour  l'assistance  à  maîtrise  d'ouvrage,  de  5 000€  pour  l'assistance  à  maîtrise 
d’œuvre.

Ces aides sont cumulatives. 

Ces  conditions  d'intervention  financière  sont  susceptibles  d'être  modifiées  dans  le  cadre 
d'éventuels appels à projets lancés par la Cub. Des modalités propres seront alors définies dans le 
cahier des charges de chaque appel à projets.

2. La décote :

La décote s'appliquera dans le cadre du droit commun au prorata de la part sociale ou solidaire, donc sur 
l'assiette  correspondante  à  la  production  des  logements  sociaux  ou  solidaires.  Il  sera  demandé  aux 
porteurs de projet une attention particulière au volet environnemental.



Sur la base du projet proposé et concerté en amont entre la Cub et l'opérateur, la Cub consultera France 
Domaine pour  estimation du terrain concerné. La décote s'appliquera ensuite sur la base de la valeur 
vénale du terrain estimée par les services domaniaux.  L'estimation prévisionnelle de la charge foncière 
sera appréciée au regard du projet et du caractère social ou solidaire et environnemental de la destination 
de la parcelle. 

➔ Niveau de décote : La décote pourra aller jusqu'à 20 %.

➔ Planchers d'intervention  : 
Lorsque l'opération comporte des logements locatifs sociaux et/ou des logements en accession 
sociale ou maîtrisée à la propriété, la décote maximale qui pourrait être octroyée, sera limitée à un 
plancher  d'intervention.  Les  planchers  d'intervention  ont  été  alignés  sur  les  charges  foncières 
considérées comme économiquement admissibles pour des opérations de logement locatif social 
et d'accession sociale et ont ainsi été fixés : 
• pour un PLUS, PLAI ou PSLA à 180 €/m² SDP décotés,
• pour un logement en accession maîtrisée à 200 €/m² SDP décotés.
Pour les logements solidaires, le niveau de décote sera fonction des ressources des occupants, 
sans  pour  autant  pouvoir  excéder  les  planchers  définis  ci-dessus  pour  le  logement  social  et 
l'accession maîtrisée.

8. PROCEDURE

➔ Pièces exigées pour l'instruction du dossier   

Pour l'aide à l'AMO : 
– Les statuts et la composition de l'association
– Les niveaux de ressources des membres de l'association
– Le projet de vie
– L' AMO retenue et le coût de la prestation

  
Pour l'aide à la Maîtrise d’œuvre : 

– Les statuts et la composition de l'association
– Les niveaux de ressources des membres de l'association
– Le projet de vie
– Le Maître d’œuvre retenu et le coût de la prestation
– Une fiche descriptive du projet : nombre et types de logements, état des surfaces, coût prévisionnel 

HT et TTC et plan de financement prévisionnel

NB : L'aide communautaire sera versée sur présentation des factures. 

Pour la décote : 
– la fiche descriptive de l'opération ou du programme mentionnant : 
• son identification,
• ses caractéristiques techniques, 
• le nombre et les types de logements,
• un état des surfaces, 
• le coût prévisionnel HT et TTC,
– Une  note  de  faisabilité  de  l'opération  au  regard  des  droits  à  construire  inscrits  dans  le  PLU 

communautaire, mettant en évidence les éventuelles contraintes techniques ou environnementales 
et  explicitant  le  cas échéant  les motifs  pour  lesquels les  droits  à construire n'auraient  pas été 
optimisés,

– l'échéancier prévisionnel,
– le plan de financement prévisionnel,
– l'équilibre financier prévisionnel,

➔ La signature d'une convention d'attribution de subv ention   

Une  convention  d’attribution  de  l'aide  communautaire  sera  établie  entre  la  Communauté  urbaine  de 
Bordeaux et la structure bénéficiaire.


